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	DATE DE NOTIFICATION :		



 
		
Le présent contrat est soumis au Code de la commande publique français (CCP) dans sa version en vigueur issue de l’ordonnance n° 2018-1074 du 26 novembre 2018 portant partie législative et du décret n° 2018-1075 du 3 décembre 2018 portant partie réglementaire du CCP.
La consultation est passée selon la procédure adaptée en application des articles L. 2123-1 et R. 2123-1 3ème alinéa relevant des services spécifiques.





Le présent acte constitue un contrat d’expertise individuelle, conclu intuitu personae :
	
	EXPERT INDIVIDUEL EN CHARGE DE LA MISSION : INDIQUER NOM ET PRÉNOM 
(Ci-après dénommé l’« EXPERT DÉSIGNÉ »)


Entre :
	EXPERTISE FRANCE SAS
(Ci-après dénommé « EXPERTISE FRANCE »)

40, boulevard de Port-Royal - 75005 PARIS - France
Société par actions simplifiée au capital de 828 933 € immatriculé sous les numéros suivants :
· N° SIRET : 808 734 792 00035
· N° de TVA intra-communautaire : FR36 808734792

Représentée par M. Jérémie PELLET, Directeur général,
d’une part,



et :
	NOM DU CONTRACTANT
(Ci-après dénommé le « CONTRACTANT »)

Représenté par : 	
· Adresse du siège :
· Numéro d’immatriculation au registre du commerce et des sociétés :
· N° de TVA intra-communautaire (le cas échéant) : 
d’autre part,



(Ci-après dénommés collectivement les « PARTIES »)
	

Il a été préalablement exposé ce qui suit :
-	Le présent CONTRAT de prestation de services s’inscrit dans le cadre du projet de coopération ci-après dénommé le « CONTRAT PRINCIPAL » portant sur un « Projet d’appui au partenariat franco-tunisien sur la mobilité » dont le code est 23GOV0C358, signé 
-	             le 24 novembre 2023, en application de la Convention Cadre en date du 30 juin 2021, entre le ministère de l’Europe et des affaires étrangères (MEAE), l’Agence Française de Développement (AFD) et Expertise France (EF) et ayant fait l’objet d’un avenant signé le 18 juillet 2025, portant sur « Projet d’appui au partenariat franco-tunisien sur la mobilité ».
-		le 02 juillet 2025, en application de la Convention Cadre de financement selon la modalité Délégation de Fonds Groupe entre Expertise France et l’AFD en date de septembre 2024, entre l’AFD et Expertise France.

En foi de quoi, il a été convenu ce qui suit :

TABLE DES MATIERES

I.	CLAUSES PARTICULIÈRES	6
I.1	OBJET DU CONTRAT DE PRESTATION D’EXPERTISE INDIVIDUELLE	6
Objet du CONTRAT	6
Forme du CONTRAT	6
I.2	DOCUMENTS CONTRACTUELS	6
I.3	DURÉE DU CONTRAT ET ENTRÉE EN VIGUEUR	7
I.4	DISPOSITIONS FINANCIÈRES	7
Montant du CONTRAT	7
Frais remboursables	8
Frais annexes directement pris en charge par EXPERTISE FRANCE	9
Avance	9
Acomptes	9
Virement bancaire	9
I.5	MODALITÉS SPÉCIFIQUES D’EXÉCUTION	10
Opérations de vérification	10
Lieu d’exécution	10
Point de contact et communication	10
Fournitures documents 	10
Tableau des livrables	11
I.6	MODALITES PARTICULIÈRES D’EXÉCUTION RELATIVES AUX MESURES DE SÉCURITÉ ET DE SÛRETÉ 	11
I.7	CLAUSE DE REEXAMEN	11
I.8	RÉALISATION DE PRESTATIONS SIMILAIRES	12
I.9	DISPOSITIONS FINALES	12
Déclaration	12
SIGNATURES DES PARTIES	14
II.	CONDITIONS GÉNÉRALES	15
II.1	ENGAGEMENT DU CONTRACTANT VIS-À-VIS DE L’EXPERT DÉSIGNÉ	15
II.2	CARACTÉRISTIQUES DE LA MISSION D’EXPERTISE INDIVIDUELLE	15
EXPERT DÉSIGNÉ en charge de l’exécution de la mission	15
Pièces contractuelles et termes de l’accord	16
Définition des prestations et obligation de résultat	16
Lien de coordination fonctionnel	16
II.3	DURÉE DU CONTRAT	16
Entrée en vigueur du CONTRAT	16
Décompte de la durée du CONTRAT	16
Modalités de reconduction du CONTRAT	17
II.4	MODALITÉS DE PASSATION DES BONS DE COMMANDE	17
II.5	EXÉCUTION FINANCIÈRE DU CONTRAT	17
Forme des prix	17
Acompte	17
Solde	17
Facturation	17
Délais de paiement et intérêts moratoires	18
Impôts et taxes	19
Modalités de calcul des per diem - indemnités journalières	19
II.6	OPÉRATIONS DE VÉRIFICATION ET RÉCEPTION DES PRESTATIONS	19
Opérations de vérification des prestations	19
Réception	19
Ajournement	20
Réfaction	20
Rejet	20
II.7	PROPRIÉTÉ INTELLECTUELLE	21
Définitions	21
Propriété des résultats	21
Exploitation des résultats	21
Licence sur les droits préexistants	22
Garanties	22
Droits à l’image	22
II.8	GESTION DES DONNÉES PERSONNELLES	22
Dispositions applicables en cas de contractualisation directe avec l’EXPERT DÉSIGNÉ	22
Dispositions applicables en cas de contractualisation avec la société à laquelle est affilié l’EXPERT DÉSIGNÉ	23
II.9	CONFIDENTIALITÉ	24
II.10	ASSURANCE ET RESPONSABILITÉ	24
II.11	ETHIQUE	25
II.12	FORCE MAJEURE	25
II.13	SUSPENSION DE L’EXÉCUTION DU CONTRAT	26
Suspension par l’une ou l’autre des PARTIES au CONTRAT	26
Suspension par EXPERTISE FRANCE	26
II.14	RESILIATION DU CONTRAT	26
Résiliation par EXPERTISE FRANCE	26
Résiliation par le CONTRACTANT	26
Continuité du service	27
Effets de la résiliation	27
II.15	LANGUE DU CONTRAT	27
II.16	AUDIT	27
II.17	RÈGLEMENT DES LITIGES - DROIT FRANÇAIS APPLICABLE	28
Annexe 1 : Descriptif de la mission d’expertise individuelle	29
Annexe 2 : CV de l’Expert désigné	30
Annexe 3 : Fiche identité tiers	31
Annexe 4 : Check-list avant mission	32
Annexe 5 : Modèle de bon de commande	33




	
CONTRAT DE PRESTATION DE SERVICE – TABLE DES MATIÈRES	
Expertise individuelle dans le cadre de projet de coopération
	


	
DAJ_M013_v10	Page 1 sur 1
Novembre 2024

Expertise France 
SIRET : 808 734 792 00035
40, boulevard de Port-Royal - 75005 Paris - France 



	
	Page 7 sur 32

I. [bookmark: _Toc172645559]CLAUSES PARTICULIÈRES
I.1 [bookmark: _Toc172645560]OBJET DU CONTRAT DE PRESTATION D’EXPERTISE INDIVIDUELLE
[bookmark: _Toc172645561]Objet du CONTRAT
Le présent CONTRAT de prestation de services (ci-après dénommé le « CONTRAT ») a pour objet la mise en œuvre d’une mission assurée par un EXPERT INDIVIDUEL DÉSIGNÉ portant sur « Expert·e en formation et employabilité ».» et s’inscrivant dans le projet de coopération « Projet d’appui au partenariat franco-tunisien sur la mobilité» (ci-après dénommé le « CONTRAT PRINCIPAL »).
[bookmark: _Toc172645562]Forme du CONTRAT

Le présent CONTRAT est un accord-cadre mono-attributaire au sens de l’article L. 2125-1 du CCP. Il s’exécute au fur et à mesure de l’émission de bons de commande conformément aux articles R. 2162-13 et R. 2162-14 du CCP et aux stipulations contractuelles fixées dans ses conditions particulières et générales.

I.2 [bookmark: _Ref464032396][bookmark: _Toc172645563]DOCUMENTS CONTRACTUELS
Le présent CONTRAT est constitué par les documents contractuels énumérés ci-dessous, par ordre de priorité décroissante :
1. Le présent document, et ses annexes :
a. Annexe 1 (ci-jointe) : Descriptif de la mission d’expertise individuelle ;
b. Annexe 2 (ci-jointe) : CV de l’expert ;
c. Annexe 3 (ci-jointe) : Fiche identité tiers ;
d. Le code de conduite d’Expertise France (disponible via le lien suivant :
https://www.expertisefrance.fr/documents/20182/426622/Expertise+France+%E2%80%93+Code+de+conduite/2408659b-a84e-45ac-a142-47d5dc21faff) ;
e. Les bons de commande passés au titre du présent CONTRAT (cf. annexe 5 (ci-jointe) : modèle de bon de commande)
2. Offre du CONTRACTANT du XX/XX/XXXX ;
Ces documents constituent l’intégralité de l’accord entre les PARTIES se rapportant au présent CONTRAT. Ils annulent et remplacent la totalité des communications, démarches, accords, engagements, garanties ou arrangements, se rapportant à son objet et faits, oralement ou par écrit, par une PARTIE ou en son nom, à l’autre PARTIE, qui seraient intervenus avant sa date de notification. Ces documents sont reconnus par les PARTIES comme l’exposé unique et complet des termes de leur accord.
Sans préjudice des règles générales applicables aux contrats administratifs, toute modification du CONTRAT ou toute renonciation à un droit résultant du CONTRAT devra faire l’objet d’un avenant régulièrement signé par un représentant dûment habilité de chaque PARTIE.
I.3 [bookmark: _Toc392669632][bookmark: _Toc172645564]DURÉE DU CONTRAT ET ENTRÉE EN VIGUEUR
La durée du CONTRAT est de 30 mois à compter de sa date de notification au CONTRACTANT par EXPERTISE FRANCE 
[bookmark: _Toc499545804]Le CONTRAT prendra fin après parfaite et totale exécution des prestations du CONTRACTANT et extinction des droits et obligations de chaque PARTIE découlant du CONTRAT. Si tout ou partie des prestations ne sont pas réalisées dans le délai imparti, le CONTRACTANT devra immédiatement prendre toutes les mesures nécessaires pour rattraper le retard sans pouvoir prétendre à une quelconque compensation à ce titre.
La durée du CONTRAT est la période pendant laquelle des bons de commande peuvent être émis au titre du présent CONTRAT. Le délai d’exécution des prestations dues au titre du présent CONTRAT sera précisé dans chaque bon de commande. Le délai d’exécution des tâches commence à courir à la date de notification du bon de commande. 

I.4 [bookmark: _Toc172645565]DISPOSITIONS FINANCIÈRES
[bookmark: _Toc392669634][bookmark: _Toc172645566]Montant du CONTRAT

[Le présent CONTRAT est conclu à prix unitaires.
Le montant maximal du CONTRAT s’élève à : indiquer montant € HT (hors taxe)

Le montant maximal correspond au plafond des montants cumulés des bons de commande passés au titre du présent CONTRAT.
Le présent CONTRAT ne comporte pas de montant minimum. EXPERTISE FRANCE n’est donc engagée sur aucun niveau de commande minimal au titre du présent CONTRAT.

Les prix unitaires ci-dessous incluent l’ensemble des frais et charges (y compris les éventuelles taxes de toute nature) auquel est soumis le COCONTRACTANT au titre du présent CONTRAT, à l’exception des frais remboursables détaillés ci-après. Les frais remboursables et les frais annexes pris en charge par EXPERTISE FRANCE définis ci-après sont les seules dépenses prises en charge par EXPERTISE FRANCE au titre du présent CONTRAT en sus des prestations d’expertise.]

Les bons de commande sont établis sur la base des prix unitaires suivants :

	Réf.
	Intitulé de la prestation
	Unité
	Prix unitaire en € HT
	TVA applicable (taux : XX %)

	P1
	Honoraires journaliers de l’EXPERT DESIGNE
	
	
	










Ce montant de chaque bon de commande correspond à la somme des prestations rapportées aux quantités commandées et devient intangible à la signature du bon de commande. Le montant de chaque bon de commande couvre l’exécution de l’ensemble des prestations attendues hors frais remboursables détaillés ci-après. Les frais remboursables et les frais annexes pris en charge par EXPERTISE FRANCE définis ci-après sont les seules dépenses prises en charge par EXPERTISE FRANCE au titre de chaque bon de commande en sus de ce forfait d’expertise.]
[bookmark: _Toc172645567]Frais remboursables
 Au titre du présent CONTRAT, l’EXPERT DÉSIGNÉ pourra être remboursé [dans la limite de XX € maximum des débours suivants sur présentation des justificatifs originaux et dans les conditions définies ci-dessous : 
· Le logement, les frais de bouche et de transport sur place couverts par un per diem selon les taux en vigueur de la Commission européenne appliqués au moment de la mission ;
· Location de véhicule ;
[bookmark: _Toc172645568]Frais annexes directement pris en charge par EXPERTISE FRANCE
EXPERTISE FRANCE prendra directement en charge les dépenses suivantes :
· Frais de déplacements aériens ;
[bookmark: _Toc172645569][bookmark: _Toc392669637]Avance
Aucune avance n’est accordée.
[bookmark: _Toc172645570]Acomptes
Des acomptes périodiques mensuels pourront être versés au CONTRACTANT. 
Le montant cumulé des acomptes versés ne doit pas dépasser 90 % du montant du CONTRAT.
[bookmark: _Toc172645571][bookmark: _Toc344300189]Virement bancaire
Le paiement des prestations facturées sera effectué sur le compte bancaire, au nom du CONTRACTANT, aux coordonnées bancaires ci-dessous.
	Code banque
	Code guichet
	N° compte / clé

	A renseigner par le CONTRACTANT
	A renseigner par le CONTRACTANT
	A renseigner par le CONTRACTANT


IBAN : A renseigner par le CONTRACTANT
BIC : A renseigner par le CONTRACTANT

I.5 [bookmark: _Ref464060028][bookmark: _Ref464060036][bookmark: _Ref464060045][bookmark: _Toc172645572]MODALITÉS SPÉCIFIQUES D’EXÉCUTION
[bookmark: _Toc390691469][bookmark: _Toc392669640][bookmark: _Toc172645573]Opérations de vérification
Le déroulement des opérations de vérification des prestations s’effectue conformément aux stipulations des conditions générales du présent CONTRAT. 
Elles sont effectuées par :
· le Chef de projet Charlotte PAGET
[bookmark: _Toc392669644][bookmark: _Toc172645574][bookmark: _Toc392669650]Lieu d’exécution
La prestation d’expertise individuelle se déroule en Tunisie à Tunis, avec déplacements fréquents à Sousse et Grombalia
[bookmark: _Ref464060009][bookmark: _Toc172645575]Point de contact et communication
Tout avis ou communication entre les PARTIES qui interviendra au titre du CONTRAT devra se faire sous forme écrite, soit par échange de courriers électroniques soit par lettre recommandée avec accusé de réception (cette seconde forme étant prescrite dans certains cas par le CONTRAT), et sera réputé valablement fait à compter de sa réception par le destinataire. 
Toute la correspondance devra être adressée, tous frais de port payés, aux adresses suivantes :

	Pour EXPERTISE FRANCE
	EXPERTISE FRANCE 
Antoine Le Noan 
20 Rue Ibn Nafis. Z.I Khereiddine 
Le kram Tunisie 

	Pour l’EXPERT INDIVIDUEL 
	A renseigner par l’EXPERT INDIVIDUEL

	Pour le CONTRACTANT
	A renseigner par le CONTRACTANT



Chaque PARTIE pourra modifier à tout moment son adresse en informant par écrit l’autre PARTIE de ce changement.
[bookmark: _Toc172645576][bookmark: _Toc392669643]Fournitures documents 
EXPERTISE FRANCE veillera à ce que l’EXPERT DÉSIGNÉ dispose en temps utile des documents (décrits ci-dessous) nécessaires à la réalisation des prestations :
· Offre technique du CONTRAT PRINCIPAL ;
· Cahier des charges du CONTRAT PRINCIPAL.
[bookmark: _Toc172645577]Livrables
1.	Plan d’action triennal OS1 et plan annuel actualisé et détaillé. 
2.	Plans de renforcement des centres pilotes de Sousse et Grombalia.
3.	Curricula et modules de formation co-développés Tunisie–France.
4.	Salon de l’emploi
5.	Tableaux de bord de suivi (indicateurs, données désagrégées, analyses).
6.	Rapports périodiques consolidés.
7.	Fiches de capitalisation et recommandations pour extension nationale.
8.	Tout autre livrable nécessaire au bon déroulement du projet.

I.6 [bookmark: _Toc172645578]MODALITES PARTICULIÈRES D’EXÉCUTION RELATIVES AUX MESURES DE SÉCURITÉ ET DE SÛRETÉ 
[Le CONTRACTANT s’engage à respecter toutes les règles, lois et réglementations applicables dans le pays d’intervention en matière de sécurité et à prendre les mesures qui lui incombent pour assurer sa sécurité dont il est seul responsable. EXPERTISE FRANCE n’est pas responsable de sa sécurité, ni de celle des personnes physiques ou du personnel des personnes morales auxquelles le CONTRACTANT confierait ou déléguerait, de quelque manière que ce soit, tout ou partie de la réalisation de la prestation. Le CONTRACTANT est seul responsable de la décision d’annuler ou de maintenir des déplacements envisagés, au regard des conseils et informations relatives aux risques sécuritaires du pays dont il aura eu connaissance.] 
ou  
[Pendant toute la durée du CONTRAT, les règles de sûreté et de sécurité édictées par EXPERTISE FRANCE sont applicables au CONTRACTANT et l’EXPERT DÉSIGNÉ. Celles-ci sont régulièrement mises à jour et lui sont communiquées individuellement par tout moyen approprié. A défaut d’une communication individuelle, le CONTRACTANT s’engage à respecter les modalités définies ci-après dès la notification du CONTRAT. En tout état de cause le CONTRACTANT est réputé avoir pris connaissance des règles de sécurité relatives à l’exercice de sa mission, s’engage à s’y conformer strictement et à prendre régulièrement connaissance des mises à jour. Tout manquement aux règles de sûreté et de sécurité est susceptible d’entraîner la résiliation du CONTRAT et d’engager la responsabilité du CONTRACTANT.
Avant tout déplacement, EXPERTISE FRANCE transmet à l’EXPERT DÉSIGNÉ un ordre de mission accompagné d’une « Mission Security Clearance » (MSC). La MSC est l’habilitation de sécurité obligatoire préalable au départ en mission. Sans cette MSC, l’EXPERT DÉSIGNÉ ne pourra pas se déplacer. 
Les démarches à réaliser par l’EXPERT pour respecter les points 1 à 4 ci-dessous sont précisés en annexe 4 du présent CONTRAT. 
L’EXPERT DÉSIGNÉ s’engage à : 
1- Satisfaire aux obligations d’enregistrement ;
2- Satisfaire aux obligations de formation de sécurité ;
3- Satisfaire aux obligations de déplacement d’EXPERTISE FRANCE ;
4- S’informer sur la zone de mission.] 

I.7 [bookmark: _Toc172645579]CLAUSE DE REEXAMEN
En application des articles R. 2194-1 et suivants du CCP, EXPERTISE FRANCE peut apporter les modifications aux dispositions du présent CONTRAT dans les conditions suivantes : 
· La substitution d’un nouveau bordereau des prix en cas de suppression, de modifications ou d’ajouts de références du bordereau des prix initiaux sous réserve de l’acceptation par l’AUTORITÉ CONTRACTANTE ;
· La mise à jour d’éléments techniques (précisions sur les livrables, définition techniques fabricants, fiches techniques matériels, évolution des notices, etc.).
Ces modifications sont notifiées au CONTRACTANT : par la conclusion d’un avenant.

I.8 [bookmark: _Toc172645580]RÉALISATION DE PRESTATIONS SIMILAIRES
En application de l’article R. 2122-7 du CCP, le CONTRACTANT pourra se voir confier, sans publicité ni mise en concurrence, un contrat portant sur la réalisation de prestations similaires.






I.9 [bookmark: _Toc172645581]DISPOSITIONS FINALES
[bookmark: _Toc392669654][bookmark: _Toc172645582]Déclaration
Le CONTRACTANT déclare :
· Convenir que la réalisation de la mission attendue au titre du présent CONTRAT constitue une prestation de services n’impliquant aucun lien de subordination avec l’EXPERT DÉSIGNÉ et qu’en conséquence le présent CONTRAT ne constitue pas et n’est pas destiné à constituer un contrat de travail ;
· Souscrire et se conformer à l’ensemble des pièces contractuelles définies à l’article I.2 ;
· Accepter le cas échéant la notification du marché, selon les procédés habituellement en cours, sous forme dématérialisée.
Sous peine de résiliation de plein droit du CONTRAT n’ouvrant droit à aucune indemnité, le CONTRACTANT déclare :
· Que, ni lui ni l’EXPERT DÉSIGNÉ, ne tombe sous le coup des interdictions découlant des articles L. 2141-1 à L. 2141-5 et L. 2141-7 à L. 2141-11 du CCP ou d’une interdiction équivalente prononcée dans un autre pays ;
· Que les engagements pris dans le cadre du présent marché ne le placent, ni lui ni l’EXPERT DÉSIGNÉ, en position de conflit d’intérêts pouvant notamment avoir un impact sur l’exécution du marché ;
· Que, ni lui ni l’EXPERT DÉSIGNÉ, n’a commis d’acte susceptible d’influencer le processus de réalisation du projet au détriment du bénéficiaire et notamment qu’aucune entente n’est intervenue et n’interviendra ;
· Que la négociation, la passation et l’exécution du CONTRAT n’a pas donné lieu et ne donnera pas lieu à un acte de corruption tel que défini par la Convention des Nations unies contre la corruption en date du 31 octobre 2003.
En outre, le CONTRACTANT, les membres de son groupement, ses fournisseurs, ses prestataires, ses consultants et ses sous-traitants (comprenant les directeurs, employés et agents de ces entités) attestent : 
· Qu’ils n’acquièrent pas et ne fournissent pas / ne vont pas acquérir ou fournir du matériel et n’interviennent / ne vont pas intervenir dans des secteurs sous embargo des Nations unies, de l’Union européenne ou de la France. A titre d’information, la liste peut être consultée sur le site suivant : https://www.sanctionsmap.eu ;
· Qu’ils ne figurent pas sur les listes de sanctions financières adoptées par les Nations unies, l’Union européenne, la France et/ou les Etats-Unis, notamment au titre de la lutte contre le financement du terrorisme et contre les atteintes à la paix et à la sécurité nationales. A titre d’information, les listes peuvent être consultées aux références ci-dessous :
· Pour les Nations unies, recueil des listes de sanctions du Conseil de sécurité des Nations unies : https://www.un.org/sc/suborg/fr/sanctions/un-sc-consolidated-list ;
· Pour l’Union européenne, les listes peuvent être consultées à l’adresse suivante : https://www.sanctionsmap.eu ;
· Pour la France, voir : http://www.tresor.economie.gouv.fr/4248_Dispositif-National-de-Gel-Terroriste ;
· Pour les Etats-Unis, voir : https://home.treasury.gov/policy-issues/financial-sanctions/sanctions-programs-and-country-information ;
· Qu’ils ne sont pas sous le coup d’une décision d’exclusion prononcée par la Banque mondiale et ne figureront pas à ce titre sur la liste publiée par la Banque mondiale. A titre d’information, la liste peut être consultée à l’adresse électronique suivante :  https://www.worldbank.org/en/projects-operations/procurement/debarred-firms.
(Dans l’hypothèse d’une telle décision d’exclusion, nous pouvons joindre à la présente déclaration sur l’honneur les informations complémentaires qui permettraient de considérer que cette décision d’exclusion n’est pas pertinente dans le cadre du marché.)
Le CONTRACTANT, les membres de son groupement, ses fournisseurs, ses prestataires, ses consultants et ses sous-traitants (comprenant les directeurs, employés et agents de ces entités) reconnaissent et acceptent que, dans le cas des situations susvisées, EXPERTISE FRANCE a le droit d’exclure son entreprise de la procédure d’appel d’offres, et dans le cas où le marché était attribué à son entreprise, de telles situations peuvent entraîner la résiliation du marché, conformément aux dispositions de celui-ci.
Ils s’engagent ainsi à communiquer sans délai à EXPERTISE FRANCE, tout changement de sa situation au cours de la passation et le cas échéant l’exécution du marché, au regard de la présente déclaration. 


[bookmark: _Toc172645583]SIGNATURES DES PARTIES
	POUR LE CONTRACTANT :
Mention manuscrite « lu et approuvé » : 
A .....…......….., le XX/XX/XXXX 	Signature[footnoteRef:2] :	 [2:  Date et signature originales d’une personne habilitée à engager juridiquement le CONTRACTANT.] 

Prénom / Nom du signataire : 
Fonction : 



	POUR EXPERTISE FRANCE :
A .....…......….., le XX/XX/XXXX	Signature[footnoteRef:3] :	 [3:  Date et signature originale du Directeur général d’EXPERTISE FRANCE ou de son délégataire.] 

Prénom/Nom du signataire : 
Fonction : 




Fait en un seul original, dont l’exemplaire unique est conservé par EXPERTISE FRANCE.
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II. [bookmark: _Toc536531698][bookmark: _Toc172645584]CONDITIONS GÉNÉRALES
II.1 [bookmark: _Toc536531699][bookmark: _Toc172645585]ENGAGEMENT DU CONTRACTANT VIS-À-VIS DE L’EXPERT DÉSIGNÉ
Dans le cadre de l’exécution du CONTRAT, le CONTRACTANT s’engage à ce que l’EXPERT DÉSIGNÉ :
· Se rende disponible sur la durée totale du CONTRAT telle que définie dans les clauses particulières ; 
· Se conforme aux termes de référence et réalise les prestations attendues au titre du présent CONTRAT de façon diligente, efficace et économique, conformément aux techniques et pratiques généralement acceptées ;
· Utilise des techniques modernes appropriées et procédés sûrs et efficaces pour satisfaire à son obligation de résultat. Si les moyens mis en œuvre par l’EXPERT DÉSIGNÉ ne sont pas adaptés à la réalisation des prestations, EXPERTISE FRANCE sera en droit d’en demander la modification ;
· Signale immédiatement à EXPERTISE FRANCE par écrit toute communication ou instruction relative aux prestations qui lui parviendrait du bénéficiaire ou d’un tiers ; l’EXPERT DÉSIGNÉ ne se conformera à ladite communication ou instruction qu’après entretien avec EXPERTISE FRANCE et avoir reçu son accord écrit ;
· Signale toute difficulté, de quelque nature que ce soit, qu’il serait susceptible de rencontrer dans l’exécution des obligations qui lui incombent au titre du CONTRAT de prestation ;
· Respecte les lois et règlements en vigueur dans le pays où sont réalisées les prestations et observe une attitude et un comportement à l’égard des tiers conformes aux intérêts d’EXPERTISE FRANCE, de sorte qu’EXPERTISE FRANCE ne soit pas mise en cause à cet égard ni par le bénéficiaire, ni par tout autre interlocuteur désigné par ce dernier ;
· Se présente vis-à-vis du bénéficiaire, des partenaires et des autorités locales comme membre de l’équipe d’experts mandatée par EXPERTISE FRANCE, protège au mieux les intérêts d’EXPERTISE FRANCE vis-à-vis du bénéficiaire et se comporte de manière générale en conseiller loyal vis-à-vis d’EXPERTISE FRANCE ;
· S’engage à respecter les règles de sûreté et de sécurité lorsqu’elles sont prévues par l’article I.6. ;
· Applique les engagements d’EXPERTISE FRANCE exprimés dans sa charte éthique.

II.2 [bookmark: _Toc536531700][bookmark: _Toc172645586]CARACTÉRISTIQUES DE LA MISSION D’EXPERTISE INDIVIDUELLE
[bookmark: _Toc536531701][bookmark: _Toc172645587]EXPERT DÉSIGNÉ en charge de l’exécution de la mission
Le présent CONTRAT est conclu intuitu personae suite à la sélection de l’EXPERT DÉSIGNÉ. La prestation d’expertise doit être exécutée par l’EXPERT DÉSIGNÉ dont le CV est annexé au présent CONTRAT.
En conséquence, le CONTRACTANT ne pourra sous-traiter, céder ou transférer à un tiers tout ou partie des droits et obligations découlant pour lui du présent CONTRAT.
Conformément à l’article II.1, la conclusion du présent CONTRAT entre EXPERTISE FRANCE et le CONTRACTANT vaut engagement de disponibilité de l’EXPERT DÉSIGNÉ sur sa durée totale d’exécution. L’indisponibilité de l’EXPERT DÉSIGNÉ est un motif de résiliation pour faute dans les conditions définies à l’article II.14 des conditions générales.


[bookmark: _Toc536531702][bookmark: _Toc172645588]Pièces contractuelles et termes de l’accord
Les documents contractuels désignés à l’article I.2 des conditions particulières constituent l’intégralité de l’accord entre les PARTIES se rapportant au CONTRAT. Ils annulent et remplacent la totalité des communications, démarches, accords, engagements, garanties ou arrangements, se rapportant à son objet et faits, oralement ou par écrit, par une PARTIE ou en son nom, à l’autre PARTIE, qui seraient intervenus avant son entrée en vigueur. Ces documents contractuels sont reconnus par les PARTIES comme l’exposé unique et complet des termes de leur accord.
Sans préjudice des règles générales applicables aux contrats administratifs, toute modification du CONTRAT ou toute renonciation à un droit résultant du CONTRAT devra faire l’objet d’un avenant régulièrement signé par un représentant dûment habilité de chaque PARTIE.
[bookmark: _Toc536531703][bookmark: _Toc172645589]Définition des prestations et obligation de résultat
Le CONTRACTANT est tenu par une obligation de résultat quant à la réalisation de l’ensemble des prestations dues au titre du présent CONTRAT, définies notamment au sein de l’annexe 1 : Descriptif de la mission d’expertise individuelle, et reprécisées le cas échéant par chaque bon de commande. 
Sauf en cas de résiliation par l’une ou l’autre des PARTIES, le CONTRAT prendra fin après parfaite et totale exécution des prestations par l’EXPERT DÉSIGNÉ et extinction des droits et obligations de chaque PARTIE découlant du CONTRAT. Si tout ou partie des prestations ne sont pas réalisées dans les délais prévus et mentionnés à l’article I.5 des conditions particulières du CONTRAT, le CONTRACTANT et l’EXPERT DÉSIGNÉ devront immédiatement prendre toutes les mesures nécessaires pour rattraper le retard sans pouvoir prétendre à une quelconque rémunération à ce titre.
[bookmark: _Toc536531704][bookmark: _Toc172645590]Lien de coordination fonctionnel
La mission d’expertise confiée à l’EXPERT DÉSIGNÉ au titre du présent CONTRAT s’inscrit dans un projet de coopération mis en œuvre par EXPERTISE FRANCE. En conséquence, l’EXPERT DÉSIGNÉ doit respecter les consignes organisationnelles, logistiques et fonctionnelles données par EXPERTISE FRANCE permettant de cadrer utilement son intervention dans le contexte du projet. 
L’EXPERT DÉSIGNÉ rend directement compte de sa prestation au point de contact d’EXPERTISE FRANCE désigné dans les conditions particulières du CONTRAT.

II.3 [bookmark: _Toc536531705][bookmark: _Toc172645591]DURÉE DU CONTRAT
[bookmark: _Toc536531706][bookmark: _Toc172645592]Entrée en vigueur du CONTRAT
Sauf mention contraire stipulée dans les conditions particulières, le CONTRAT entre en vigueur à sa notification au CONTRACTANT après sa signature par les PARTIES. Les prestations dues au titre du CONTRAT ne peuvent démarrer avant son entrée en vigueur.
[bookmark: _Toc536531707][bookmark: _Toc172645593]Décompte de la durée du CONTRAT
Sauf mention contraire stipulée dans les conditions particulières, les délais et durées définis au CONTRAT s’entendent en jours ouvrés, en semaines ou en mois calendaires.

[bookmark: _Toc536531708][bookmark: _Toc172645594]Modalités de reconduction du CONTRAT
Si les clauses particulières prévoient la reconduction du CONTRAT, celle-ci se fait tacitement. 
EXPERTISE FRANCE se réserve le droit de ne pas reconduire une période de validité. En cas de non-reconduction, EXPERTISE FRANCE notifie sa décision au plus tard 2 mois avant la fin de la période de validité en cours par lettre recommandée avec accusé de réception. La non-reconduction d’une période de validité du CONTRAT n’ouvre droit à aucune indemnité au bénéfice du CONTRACTANT ou de L’EXPERT DÉSIGNÉ.

II.4 [bookmark: _Toc536531709][bookmark: _Toc172645595]MODALITÉS DE PASSATION DES BONS DE COMMANDE
Si les clauses particulières le prévoient, les bons de commande seront passés par EXPERTISE FRANCE en fonction de l’émergence des besoins dans le cadre du CONTRAT PRINCIPAL et seront notifiés par courrier électronique au CONTRACTANT et à l’EXPERT DÉSIGNÉ.
Les bons de commande comporteront :
· La référence du CONTRAT et du CONTRAT PRINCIPAL ;
· La désignation de la mission d’expertise commandée ;
· Le montant du bon de commande et sa décomposition (quantité commandée x prix unitaire) ;
· Le lieu d’exécution de la mission d’expertise ;
· La durée d’exécution de la mission d’expertise.

II.5 [bookmark: _Toc536531710][bookmark: _Toc172645596]EXÉCUTION FINANCIÈRE DU CONTRAT
[bookmark: _Toc536531711][bookmark: _Toc172645597]Forme des prix
Les prix sont fermes et non actualisables.
[bookmark: _Toc536531712][bookmark: _Toc172645598]Acompte
Des acomptes peuvent être versés au CONTRACTANT selon la périodicité fixée dans les conditions particulières du CONTRAT. 
Le montant cumulé des acomptes ne peut dépasser la valeur des prestations effectuées par l’EXPERT DÉSIGNÉ et validées par EXPERTISE FRANCE.
Sauf mention contraire stipulée par les conditions particulières du CONTRAT, le montant cumulé des acomptes versés ne doit pas dépasser 90 % du montant forfaitaire du CONTRAT ou le cas échéant du bon de commande considéré.
Le versement d’acompte ne constitue pas preuve de réception, même partielle, et ne libère pas le CONTRACTANT de ses obligations au titre du CONTRAT et du bon de commande considéré.
[bookmark: _Toc536531713][bookmark: _Toc172645599]Solde
Le CONTRAT ou, le cas échéant, chaque bon de commande passé au titre du CONTRAT, donne lieu à un paiement définitif correspondant au solde, effectué après réception et validation finale de l’ensemble des prestations correspondantes.
[bookmark: _Toc536531714][bookmark: _Toc172645600]Facturation
Les factures afférentes au CONTRAT comportent, outre les mentions légales (numéro d’immatriculation au registre des sociétés de TVA intracommunautaire), les indications suivantes :
· La raison sociale, l’adresse, le siège social du titulaire ;
· Le numéro d’immatriculation au registre du commerce du titulaire (SIRET ou équivalent) ;
· La référence du compte bancaire ;
· Le code du service correspondant au département prescripteur (indiqué à l’article I.5 Modalités spécifiques d’exécution - §Point de contact et communication) ;



· La référence du présent marché ;
· La dénomination claire et précise des matériels et/ou fournitures vendues, et/ou des prestations effectuées, etc. ;
· Si la domiciliation des paiements du titulaire n’est pas portée sur les factures, il sera joint un relevé ou une attestation d’identité bancaire ou postale, ainsi que la fiche tiers obligatoirement complétée.
Les factures sont déposées sur le portail Chorus Pro, et mentionnent obligatoirement le code service référencé ci-dessus, correspondant au département de l’AUTORITÉ CONTRACTANTE pour le compte duquel est passé le CONTRAT.
Si le titulaire n’est pas soumis à l’obligation de transmission des factures par Chorus, il peut transmettre ses factures au point de contact désigné dans les conditions particulières à l’article I.5 Modalités spécifiques d’exécution - §Point de contact et communication.
Les factures d’acompte doivent être accompagnées des feuilles de temps correspondantes validées. Les factures de solde (paiement partiel définitif) doivent être accompagnées de la copie de la décision de réception des prestations. 
[bookmark: _Toc536531715][bookmark: _Toc172645601]Délais de paiement et intérêts moratoires
Le paiement est toujours fait au nom de l’émetteur de la facture ou de la demande de remboursement des frais.
Le délai global de paiement des sommes dues en exécution du CONTRAT est fixé à 30 jours maximum à compter de la date de réception de la facture complète, comprenant toutes les pièces justificatives ou de la date d’admission des prestations si celle-ci est postérieure. Toute pièce manquante empêchera les paiements.
En cas de dépassement de ce délai de paiement, EXPERTISE FRANCE versera au CONTRACTANT des intérêts moratoires, dans les conditions fixées par le décret n° 2013-269 du 29 mars 2013 relatif à la lutte contre les retards de paiement dans les contrats de la commande publique. Le taux des intérêts moratoires est égal au taux d’intérêt appliqué par la Banque centrale européenne à ses opérations principales de refinancement les plus récentes, en vigueur au premier jour du semestre de l’année civile au cours duquel les intérêts moratoires ont commencé à courir, majoré de 8 points de pourcentage.
Le montant de l’indemnité forfaitaire pour frais de recouvrement est fixé à 40 € et sera versé systématiquement en sus des intérêts moratoires. Les intérêts d’un montant inférieur à 40 € ne seront pas mandatés.
[bookmark: _Toc536531716][bookmark: _Toc172645602]Impôts et taxes
Le CONTRACTANT supportera directement la charge de tous les impôts, droits et taxes de quelque nature qu’ils soient, qui pourraient lui être réclamés au titre du présent CONTRAT, tant dans le pays de son siège social que dans celui ou ceux d’exécution des prestations.
Le CONTRACTANT devra indiquer le taux de TVA applicable à l’opération ou le cas échéant le bénéfice d’une exonération en mentionnant sur la facture « TVA non applicable » selon les dispositions qui lui sont applicables (Code général français des impôts ou directive européenne 2006/112/CE du 28 novembre 2006).
[bookmark: _Toc536531717][bookmark: _Toc172645603]Modalités de calcul des per diem - indemnités journalières
Sauf précision dans les conditions particulières, le montant des per diem est conforme au barème européen applicable depuis le 17 mars 2017 et disponible ici : https://ec.europa.eu/international-partnerships/system/files/per_diem_rates_20191218.pdf.

II.6 [bookmark: _Toc536531718][bookmark: _Toc172645604]OPÉRATIONS DE VÉRIFICATION ET RÉCEPTION DES PRESTATIONS
A l’issue des opérations de vérification, EXPERTISE FRANCE prend une décision de réception, d’ajournement, de réfaction ou de rejet.
[bookmark: _Toc536531719][bookmark: _Toc172645605]Opérations de vérification des prestations
Les personnes chargées des opérations de vérification sont désignées dans les conditions particulières du CONTRAT.
Les opérations de vérification quantitative et qualitative ont pour objet de permettre à EXPERTISE FRANCE de contrôler notamment que l’EXPERT DÉSIGNÉ :
· A mis en œuvre les moyens définis dans le CONTRAT, conformément aux prescriptions qui y sont fixées ;
· A réalisé les prestations définies dans le CONTRAT comme étant à sa charge, conformément aux dispositions contractuelles.
EXPERTISE FRANCE dispose d’un délai d’un mois maximum pour procéder aux vérifications et notifier sa décision de réception, d’ajournement, de réception avec réfaction ou de rejet. Le point de départ du délai est la date de réception par EXPERTISE FRANCE des prestations de l’EXPERT INDIVIDUEL.
[bookmark: _Toc536531720][bookmark: _Toc172645606]Réception
EXPERTISE FRANCE prononce la réception des prestations si celles-ci répondent aux stipulations du CONTRAT. La réception prend effet à la date de notification de la décision de réception à l’EXPERT DÉSIGNÉ.
Si EXPERTISE FRANCE ne notifie pas sa décision dans le délai mentionné à l’article II.6 Opérations de vérification et réception des prestations, les prestations sont considérées comme reçues, avec effet à compter de l’expiration du délai.
[bookmark: _Toc536531721][bookmark: _Toc172645607]Ajournement
EXPERTISE FRANCE, lorsqu’elle estime que des prestations ne peuvent être reçues que moyennant certaines mises au point, peut décider d’ajourner la réception des prestations par une décision motivée. Cette décision invite l’EXPERT DÉSIGNÉ à présenter à nouveau au pouvoir adjudicateur, les prestations mises au point, dans un délai de 15 jours.
L’EXPERT DÉSIGNÉ ou le CONTRACTANT doit faire connaître son acceptation dans un délai de 10 jours à compter de la notification de la décision d’ajournement. En cas de refus de l’EXPERT DÉSIGNÉ ou de silence gardé par lui durant ce délai, EXPERTISE FRANCE a le choix de prononcer la réception des prestations avec réfaction ou de les rejeter, dans les conditions fixées au présent CONTRAT, dans un délai de 15 jours courant à partir de la notification du refus de l’EXPERT DÉSIGNÉ ou à partir de l’expiration du délai de 10 jours ci-dessus mentionné.
Le silence d’EXPERTISE FRANCE au-delà de ce délai de 15 jours vaut décision de rejet des prestations.
Si l’EXPERT DÉSIGNÉ présente à nouveau les prestations mises au point, après la décision d’ajournement des prestations, EXPERTISE FRANCE dispose à nouveau de la totalité du délai prévu pour procéder aux vérifications des prestations, à compter de leur nouvelle présentation par l’EXPERT DÉSIGNÉ.
[bookmark: _Toc536531722][bookmark: _Toc172645608]Réfaction
Lorsqu’EXPERTISE FRANCE estime que des prestations, sans être entièrement conformes aux stipulations du CONTRAT, peuvent néanmoins être reçues en l’état, elle en prononce la réception avec réfaction de prix proportionnelle à l’importance des imperfections constatées. Cette décision doit être motivée. Communication en est faite à l’EXPERT DÉSIGNÉ et au CONTRACTANT préalablement à sa notification afin qu’ils soient à même de présenter leurs observations.
Faute d’observations présentées dans les 15 jours suivant la décision de réception avec réfaction, la décision est réputée acceptée. Si des observations ont été formulées dans ce délai, EXPERTISE FRANCE dispose ensuite de 15 jours pour notifier une nouvelle décision. A défaut d’une telle notification, EXPERTISE FRANCE est réputée avoir accepté les observations.
[bookmark: _Toc536531723][bookmark: _Toc172645609]Rejet
Lorsqu’EXPERTISE FRANCE estime que les prestations sont non conformes aux stipulations du CONTRAT et ne peuvent être reçues en l’état, il en prononce le rejet partiel ou total, après avoir mis L’EXPERT DÉSIGNÉ et le CONTRACTANT en situation de présenter leurs observations selon la procédure prévue au paragraphe précédent. 
En cas de rejet, l’EXPERT DÉSIGNÉ est tenu d’exécuter à nouveau la prestation prévue par le CONTRAT.
L’EXPERT DÉSIGNÉ dispose d’un délai d’un mois à compter de la notification de la décision de rejet pour enlever les éventuelles fournitures livrées au titre des prestations rejetées. Lorsque ce délai est écoulé, elles peuvent être détruites ou évacuées par EXPERTISE FRANCE, aux frais du CONTRACTANT.


II.7 [bookmark: _Toc536531724][bookmark: _Toc172645610]PROPRIÉTÉ INTELLECTUELLE
[bookmark: _Toc536531725][bookmark: _Toc172645611]Définitions
La cession prévue par le présent article implique de définir les termes suivant :
· On entend par « résultats » tout produit escompté de l’exécution du CONTRAT qui est livré et qui fait l’objet d’une acceptation définitive de la part d’EXPERTISE FRANCE ; 
· On entend par « auteur » toute personne physique qui a contribué à la production du résultat ;
· On entend par « droits préexistants » tout droit de propriété intellectuelle, y compris les technologies préexistantes, détenu par EXPERTISE FRANCE, le CONTRACTANT ou tout tiers intéressé antérieurement à la commande dont l’exécution est prévue par les dispositions du CONTRAT.
[bookmark: _Toc536531726][bookmark: _Toc172645612]Propriété des résultats
La propriété des résultats, la titularité des droits de propriété intellectuelle et industrielle qui y sont rattachés et les solutions et informations techniques contenues dans ces derniers sont intégralement et irrévocablement transférées à EXPERTISE FRANCE en vertu du CONTRAT. La présente cession ne recouvre que les droits d’auteurs dits patrimoniaux. Les droits d’auteurs dits moraux en sont exclus. Ces droits moraux recouvrent la divulgation, la paternité et le respect de l’intégrité des résultats vus en tant qu’œuvre au sens du droit de la propriété intellectuelle.
Les éléments susmentionnés sont réputés être cédés de manière effective à Expertise France après acceptation de sa part des résultats que lui a livrés le CONTRACTANT. 
Le paiement du prix versé au CONTRACTANT est réputé inclure toutes les sommes qui lui sont dues au titre de l’acquisition de droits par EXPERTISE FRANCE, notamment toutes les formes d’exploitation des résultats. L’acquisition de ces droits est valable pour le monde entier. 
[bookmark: _Toc536531727][bookmark: _Toc172645613]Exploitation des résultats
En acquérant la propriété des résultats développés par le CONTRACTANT, EXPERTISE FRANCE devient titulaire de l’ensemble des droits d’auteur dits patrimoniaux rattachés à ces derniers. A ce titre et sans que cette liste soit exhaustive, EXPERTISE FRANCE est susceptible d’exploiter ces résultats aux fins suivantes : 
· Exploitation à des fins internes :
· Communication auprès de son personnel ;
· Communication auprès des personnes et des organismes qui travaillent pour EXPERTISE FRANCE ou collaborent avec elle, dont les contractants et sous-traitants (personnes morales ou physiques), les institutions, agences et organes de l’Union, les institutions des Etats membres ;
· Installation, chargement, traitement, arrangement, compilation, assemblage, extraction, copie, reproduction en tout ou en partie et en un nombre illimité d’exemplaires ;
· Diffusion publique :
· Sous format papier, électronique ou numérique ;
· Sur internet sous la forme de fichiers, téléchargeables ou non ;
· Par affichage, radiodiffusion, télédiffusion ou toute autre technique de transmission ;
· Autre diffusion publique sous toute forme et par tout moyen.
· Modifications :
· Modification au niveau contenu, formel et technique ;
· Ajout de nouveaux éléments de contenu et de forme ;
· Adaptation par le biais de nouveaux supports ;
· Traduction en plusieurs langues ;
· Numérisation et traitement informatique.
[bookmark: _Toc536531728][bookmark: _Toc172645614]Licence sur les droits préexistants
EXPERTISE FRANCE n’acquiert pas la propriété des droits préexistants.
Le CONTRACTANT accorde à EXPERTISE FRANCE une licence libre de redevance, non exclusive et irrévocable sur les droits préexistants, autorisant celui-ci à exploiter ces droits dans les termes prévus au présent article. Cette licence devient effective à compter de la livraison des résultats par le CONTRACTANT et de leur acceptation par EXPERTISE FRANCE. Lors de la livraison des résultats, le CONTRACTANT peut, au besoin, fournir à EXPERTISE FRANCE une liste des droits préexistants et des droits de tiers, y compris ceux de son personnel, d’auteurs ou d’autres détenteurs de droits. La licence sur les droits préexistants octroyés à EXPERTISE FRANCE au titre du présent CONTRAT est valable pour le monde entier et pour toute la durée de la protection des droits de propriété intellectuelle.
[bookmark: _Toc536531729][bookmark: _Toc172645615]Garanties
Lorsqu’il livre les résultats, le CONTRACTANT garantit qu’ils sont libres de droits et de revendications de la part des auteurs et de tiers, y compris en ce qui concerne les droits préexistants, pour toutes les exploitations envisagées par EXPERTISE FRANCE. 
A première demande d’EXPERTISE FRANCE, le CONTRACTANT doit pouvoir démontrer par le bais de preuves tangibles et effectives la propriété ou les droits d’exploitation de tous les droits préexistants et droits de tiers énumérés, sauf en ce qui concerne les droits détenus par EXPERTISE FRANCE.
[bookmark: _Toc536531730][bookmark: _Toc172645616]Droits à l’image 
Si des personnes physiques reconnaissables sont représentées dans un résultat ou que leur voix est enregistrée, le CONTRACTANT présente, à la demande d’EXPERTISE FRANCE, une déclaration dans laquelle ces personnes (ou celles investies de l’autorité parentale s’il s’agit de mineurs) autorisent l’exploitation prévue de leur image ou de leur voix. Ces dispositions ne s’appliquent pas aux personnes dont la permission n’est pas exigée en vertu de la législation du pays où les photographies ont été prises, les films tournés ou les enregistrements sonores effectués.

II.8 [bookmark: _Toc536531731][bookmark: _Toc172645617]GESTION DES DONNÉES PERSONNELLES
[bookmark: _Toc172645618]Dispositions applicables en cas de contractualisation directe avec l’EXPERT DÉSIGNÉ
En application de l’article 13 du règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et du Conseil du 27 avril 2016 relatif à la protection des personnes physiques à l’égard du traitement des données à caractère personnel et à la libre circulation de ces données (RGPD), le CONTRACTANT est informé que des données à caractère personnel (notamment nom, prénom, adresse mail) collectées dans le cadre du présent CONTRAT sont susceptibles de faire l’objet de traitement(s).
Les fondements juridiques légitimant le ou les traitements correspondent aux c) et e) de l’article 6.1 du RGPD, à savoir que :
· Le traitement est nécessaire au respect d’une obligation légale à laquelle EXPERTISE FRANCE est soumis ;
· Le traitement est nécessaire à l’exécution d’une mission d’intérêt public ou relevant de l’exercice de l’autorité publique dont est investie EXPERTISE FRANCE.
Les finalités du ou des traitements sont : 
· La gestion et le suivi du présent CONTRAT ;
· La gestion et le suivi du reporting aux bailleurs et autres autorités de contrôle. 
Les destinataires ou catégorie de destinataires des données à caractère personnel sont exclusivement les personnels habilités de l’AUTORITÉ CONTRACTANTE, des ministères et des opérateurs de l’Etat, les bailleurs de fonds, en charge de la passation et de l’exécution du présent CONTRAT, ainsi que de leurs prestataires d’assistance dans ses activités.
Durée de conservation : ces données sont conservées pendant toute la durée d’exécution du CONTRAT, ainsi que durant la DUA applicable au CONTRAT.
Conformément aux dispositions des articles 15 à 21 du RGPD, les personnes dont les données à caractère personnel sont collectées disposent d’un droit d’accès, de rectification, et d’effacement à ces informations qui les concernent. Elles disposent également d’un droit à la limitation du traitement et d’opposition à ce traitement pour des motifs légitimes. L’exercice des droits d’information et de tout autre exercice de droit des personnes concernées par les traitements mis en œuvre peuvent être effectués auprès du délégué à la protection des données d’EXPERTISE FRANCE (informatique.libertes@expertisefrance.fr).
La personne dont les données à caractère personnel sont collectées dans le cadre de la présente procédure dispose d’un droit de réclamation auprès de la CNIL.
[bookmark: _Toc172645619]Dispositions applicables en cas de contractualisation avec la société à laquelle est affilié l’EXPERT DÉSIGNÉ
Le présent CONTRAT peut comporter un ou des traitement(s) de données à caractère personnel. Les PARTIES s’engagent à respecter la réglementation en vigueur applicable au traitement des données à caractère personnel conformément à la loi n° 78-17 du 6 janvier 1978 modifiée relative à l’informatique, aux fichiers et aux libertés et au règlement (UE) 2016/679 dit RGPD.
Le titulaire du CONTRAT s’engage, notamment, à :
· Traiter les données à caractère personnel uniquement pour la ou les seule(s) finalité(s) qui fait/font l’objet du présent CONTRAT ;
· Veiller à ce que les personnes autorisées à traiter les données à caractère personnel s’engagent à respecter la confidentialité ou soient soumises à une obligation légale appropriée de confidentialité ;
· Mettre en œuvre les mesures techniques et organisationnelles appropriées afin de garantir un niveau de sécurité adapté aux risques résultant du CONTRAT dont, notamment, le chiffrement, la confidentialité et l’intégrité des données ;
· Notifier à l’AUTORITÉ CONTRACTANTE, par tout moyen, toute violation de données à caractère personnel dans un délai maximum de 24 heures après en avoir pris connaissance ;
· Aider l’AUTORITÉ CONTRACTANTE à s’acquitter de son obligation de donner suite aux demandes dont les personnes concernées le saisissent ;
· Supprimer toutes les données à caractère personnel ou les renvoyer à l’AUTORITÉ CONTRACTANTE, au terme de la prestation de services relative au CONTRAT, selon le choix de cette dernière, à moins que le droit de l’Union ou le droit de l’Etat membre n’exige la conservation desdites données ;
· Mettre à la disposition de l’AUTORITÉ CONTRACTANTE toutes les informations nécessaires pour démontrer le respect des obligations prévues au présent article et permettre la réalisation d’audits par elle ou toute autre personne qu’il a mandatée.
Lorsque le titulaire fait appel à un sous-traitant pour mener des activités de traitement des données personnelles dans le cadre de l’exécution du CONTRAT, il doit au préalable recueillir l’autorisation écrite d’EXPERTISE FRANCE. De même, le titulaire informe EXPERTISE FRANCE de tout changement prévu concernant l’ajout ou le remplacement d’autres sous-traitants donnant ainsi la possibilité à l’AUTORITÉ CONTRACTANTE d’émettre des objections à l’encontre de ces changements.
Les mêmes obligations en matière de protection des données que celles fixées dans le CONTRAT entre l’AUTORITÉ CONTRACTANTE et le titulaire sont imposées aux sous-traitants en particulier pour ce qui est de présenter des garanties suffisantes quant à la mise en œuvre de mesures techniques et organisationnelles appropriées à la protection du traitement des données personnelles. Lorsque le sous-traitant ne remplit pas ses obligations, le titulaire demeure pleinement responsable devant l’AUTORITÉ CONTRACTANTE de l’exécution des obligations du sous-traitant. 
Il est rappelé que, en cas de non-respect des dispositions précitées, la responsabilité du titulaire peut être engagée. EXPERTISE FRANCE pourra prononcer la résiliation immédiate du CONTRAT, sans indemnité en faveur du titulaire, en cas de violation du secret professionnel ou de non-respect des dispositions précitées.

II.9 [bookmark: _Toc536531732][bookmark: _Toc172645620]CONFIDENTIALITÉ
Le CONTRACTANT et l’EXPERT DÉSIGNÉ tiendront pour privés et confidentiels tous les documents et informations reçus ou portés à leur connaissance dans le cadre du projet. Ils conserveront leur caractère secret et ne les utiliseront pas à d’autres fins que l’exécution du présent CONTRAT.
A ce titre, le CONTRACTANT et l’EXPERT DÉSIGNÉ s’engagent à : 
· Protéger et garder comme telles les informations considérées ou présentées comme confidentielles ;
· Traiter les informations confidentielles reçues avec le même degré de précaution et de protection que celui accordé à leurs propres informations confidentielles ;
· Ne révéler les informations confidentielles qu’à leur personnel et aux tiers impliqués dans l’exécution du CONTRAT qu’après avoir sollicité l’accord écrit, exprès et préalable d’EXPERTISE FRANCE ;
· Prendre toutes les dispositions nécessaires pour que leur personnel et les tiers impliqués dans l’exécution du CONTRAT, qui auront connaissance d’informations confidentielles, s’engagent, à traiter ces Informations avec le même degré de confidentialité que celui résultant de la présente clause ;
· Rappeler, le cas échéant, le caractère confidentiel des informations confidentielles à leur personnel et aux tiers impliqués dans l’exécution du CONTRAT, dès la communication de ces informations ;
· Rappeler le caractère confidentiel des informations confidentielles avant toute réunion au cours de laquelle des informations confidentielles seront communiquées.
Le CONTRACTANT et l’EXPERT DÉSIGNÉ ne pourront, sauf dans la mesure nécessaire aux fins de la réalisation du présent CONTRAT, divulguer aucun élément du projet sans le consentement écrit préalable de l’autre PARTIE.

II.10 [bookmark: _Toc536531733][bookmark: _Toc172645621]ASSURANCE ET RESPONSABILITÉ
Dans le cadre de l’exécution des prestations du présent CONTRAT, le CONTRACTANT endosse intégralement la responsabilité des dommages corporels, matériels et/ou immatériels que l’EXPERT DÉSIGNÉ ou lui-même aurait pu causer, ainsi que les réparations inhérentes matérielles ou pécuniaires. Pour se prémunir de ces risques, le CONTRACTANT se conforme à ses obligations légales concernant la souscription à ses frais d’une police d’assurance couvrant sa responsabilité civile et professionnelle et celle de l’EXPERT DÉSIGNÉ. A la demande d’EXPERTISE FRANCE, le CONTRACTANT doit fournir la preuve de tout ce qui précède à EXPERTISE FRANCE (attestation d’assurance).
Le CONTRACTANT souscrira et maintiendra à ses frais les polices d’assurance couvrant sa responsabilité en matière de maladie ou d’accident du travail survenant à l’EXPERT DÉSIGNÉ pour la réalisation des prestations.
A titre complémentaire, EXPERTISE FRANCE souscrira et maintiendra à ses frais les polices d’assurance « accident rapatriement » avec pour objet de garantir à l’EXPERT DÉSIGNÉ une couverture des risques correspondants durant sa mission.

II.11 [bookmark: _Toc172645622][bookmark: _Toc536531735]ETHIQUE
Le CONTRACTANT s’engage également à prendre connaissance du code de conduite d’Expertise France et à s’y conformer strictement (le code de conduite d’EXPERTISE FRANCE est accessible sur le site web de l’agence : www.expertisefrance.fr).
Tout manquement au code de conduite est susceptible d’entraîner la résiliation du CONTRAT et d’engager la responsabilité du titulaire.

II.12 [bookmark: _Toc536531738][bookmark: _Toc172645623]FORCE MAJEURE
Aucune des PARTIES n’est considérée comme ayant manqué ou ayant contrevenu à ses obligations contractuelles si elle en est empêchée par une situation de force majeure survenue, soit après la date de notification de l’attribution du marché, soit après la date de son entrée en vigueur.
On entend par « force majeure » aux fins du présent CONTRAT tout événement imprévisible, indépendant de la volonté des PARTIES et irrésistibles qu’elles ne peuvent surmonter en dépit de leur diligence. Au sens du présent CONTRAT, une décision de la France ou de l’Union européenne de suspendre la coopération avec le pays partenaire est expressément considérée comme un cas de force majeure quand elle implique la suspension du financement de ce marché.
Le CONTRACTANT n’est pas passible d’indemnités forfaitaires ou de résiliation pour défaut d’exécution, dans la mesure où son retard d’exécution ou tout autre manquement à ses obligations au titre du marché résulte d’un cas de force majeure. De même, EXPERTISE FRANCE n’est pas passible de paiement d’intérêts pour retards de paiement ou de non-exécution de ses obligations par le CONTRACTANT ou de la résiliation du marché par le CONTRACTANT pour manquement si un retard de la part d’EXPERTISE FRANCE ou tout autre manquement à ses obligations résultent d’un cas de force majeure.
Si l’une des PARTIES estime qu’un cas de force majeure susceptible d’affecter l’exécution de ses obligations est survenu, elle en avise sans délai l’autre PARTIE ainsi que le gestionnaire du projet, en précisant la nature, la durée probable et les effets envisagés de cet événement. Sauf instruction contraire donnée par écrit par le gestionnaire du projet, le CONTRACTANT continue à exécuter ses obligations contractuelles dans la mesure où cela lui est raisonnablement possible et cherche tout autre moyen raisonnable permettant de remplir celles de ses obligations que le cas de force majeure ne l’empêche pas d’exécuter. Il ne met en œuvre ces autres moyens que si EXPERTISE FRANCE lui en donne l’autorisation.
Pour un marché à prix unitaires, si le CONTRACTANT, en suivant les instructions du gestionnaire du projet, doit faire face à des frais supplémentaires, leur montant est certifié par le gestionnaire du projet.
Si un cas de force majeure s’est produit et se poursuit pendant une période de 180 jours, nonobstant toute prolongation du délai d’exécution du marché que le CONTRACTANT peut avoir obtenu de ce fait, chaque PARTIE a le droit de donner à l’autre un préavis de 30 jours pour résilier le marché. Ce préavis est notifié par lettre recommandée avec accusé de réception. Si, à l’expiration de la période de 30 jours, le cas de force majeure persiste, le marché est résilié de plein droit. 

II.13 [bookmark: _Toc536531739][bookmark: _Toc172645624]SUSPENSION DE L’EXÉCUTION DU CONTRAT
La suspension prend effet à la date à laquelle le CONTRACTANT en reçoit notification formelle par lettre recommandée avec accusé de réception, ou à une date ultérieure indiquée dans la notification. EXPERTISE FRANCE informe le CONTRACTANT dès que possible de sa décision de faire reprendre l’exécution des tâches suspendues ou de résilier le CONTRAT. L’EXPERT DÉSIGNÉ doit se rendre disponible sous 8 jours à compter de la notification de la reprise du CONTRAT adressée par EXPERTISE FRANCE. Le CONTRACTANT ne peut exiger d’indemnisation en cas de suspension de tout ou partie du CONTRAT.
[bookmark: _Toc536531740][bookmark: _Toc172645625]Suspension par l’une ou l’autre des PARTIES au CONTRAT
Le CONTRACTANT ou EXPERTISE FRANCE peuvent suspendre l’exécution de tout ou partie du CONTRAT si un cas de force majeure rend cette exécution impossible ou excessivement difficile. La PARTIE souhaitant suspendre le CONTRAT informe sans délai l’autre PARTIE de la suspension par lettre recommandée avec accusé de réception, en communiquant toutes les justifications et précisions nécessaires, ainsi que la date envisagée de la reprise de l’exécution du CONTRAT.
Dès que les conditions d’une reprise de l’exécution sont réunies, les PARTIES conviennent d’une date de reprise, sauf si le CONTRAT a déjà été résilié.
[bookmark: _Toc536531741][bookmark: _Toc172645626]Suspension par EXPERTISE FRANCE
EXPERTISE FRANCE peut suspendre l’exécution de tout ou partie du CONTRAT :
a) Si la procédure de passation de marché ou l’exécution du CONTRAT se révèle entachée d’erreurs substantielles, d’irrégularités ou de fraude ;
b) Pour vérifier si des erreurs substantielles, des irrégularités ou des fraudes présumées ont effectivement eu lieu.

II.14 [bookmark: _Toc172645627]RESILIATION DU CONTRAT 
[bookmark: _Toc536531743][bookmark: _Toc172645628]Résiliation par EXPERTISE FRANCE
EXPERTISE FRANCE peut résilier le CONTRAT sans indemnité et à tout moment par une décision de résiliation notifiée au CONTRACTANT. Cette résiliation peut intervenir pour tout motif, notamment, en cas de suspension du CONTRAT, de non-respect des recommandations et directives en matière sanitaire et sécuritaire figurant en annexe 4 du présent CONTRAT ou en cas de non-respect des recommandations et directives qui peuvent être communiquées par EXPERTISE FRANCE au CONTRACTANT en cas de nécessité. La résiliation pour cas de force majeure intervient selon la procédure prévue à l’article II.12.
La décision de résiliation est notifiée au CONTRACTANT par lettre recommandée avec accusé de réception. Elle mentionne la date d’effet de la résiliation. 
[bookmark: _Toc536531744][bookmark: _Toc172645629]Résiliation par le CONTRACTANT
Le CONTRACTANT peut procéder à la résiliation du CONTRAT en cas de force majeure venant bouleverser les conditions initiales d’exécution du CONTRAT selon la procédure prévue à l’article II.12, ou en cas de suspension de l’exécution du CONTRAT par EXPERTISE FRANCE notifiée conformément à l’article II.13, si la reprise de l’exécution est impossible.
Lorsqu’il souhaite procéder à la résiliation en cas de suspension de l’exécution du CONTRAT, le CONTRACTANT doit notifier son intention à EXPERTISE FRANCE par lettre recommandée avec accusé de réception. EXPERTISE FRANCE dispose d’un délai de 30 jours à compter de la date de réception pour faire part, le cas échéant, de ses observations. A défaut, le marché est résilié de plein droit le jour suivant l’expiration du délai de présentation des observations. Si EXPERTISE FRANCE présente des observations, le CONTRACTANT doit lui notifier formellement le retrait de son intention de résilier ou sa décision finale de résiliation.
[bookmark: _Toc536531745][bookmark: _Toc172645630]Continuité du service 
Lorsque le CONTRACTANT est à l’initiative de la résiliation, à la demande d’EXPERTISE FRANCE, le CONTRACTANT doit fournir toute l’assistance nécessaire, y compris les informations, documents et dossiers, afin de permettre à EXPERTISE FRANCE d’achever ou de continuer les services, ou de les transférer à un nouveau CONTRACTANT ou en interne, sans interruption ou effet négatif sur la qualité ou la continuité des services. Les PARTIES peuvent convenir d’établir un plan de transition précisant les modalités de l’assistance du CONTRACTANT, à moins qu’un tel plan ne soit déjà détaillé dans les autres documents contractuels ou dans le cahier des charges. Le CONTRACTANT doit fournir cette assistance sans frais supplémentaires, sauf s’il peut démontrer que cette assistance nécessite des ressources ou moyens supplémentaires substantiels, auquel cas il doit fournir une estimation des frais engagés et les PARTIES négocieront un arrangement de bonne foi.
[bookmark: _Toc536531746][bookmark: _Toc172645631]Effets de la résiliation
Dès réception de la notification de résiliation, le CONTRACTANT prend toutes mesures nécessaires pour réduire les coûts au minimum, pour éviter les dommages et pour annuler ou réduire ses engagements. Il dispose d’un délai de 60 jours à compter de la date de prise d’effet de la résiliation pour établir les documents requis par le bon d’achat pour les tâches déjà exécutées à la date de la résiliation et présenter une facture si nécessaire. EXPERTISE FRANCE peut récupérer tout montant versé dans le cadre du CONTRAT.
Lorsque le CONTRACTANT est à l’initiative d’une résiliation qu’EXPERTISE FRANCE a préalablement estimée infondée dans ses observations, EXPERTISE FRANCE peut engager tout autre CONTRACTANT après la résiliation pour exécuter ou achever les tâches. EXPERTISE FRANCE est en droit de réclamer au CONTRACTANT le remboursement de tous les frais supplémentaires ainsi occasionnés, sans préjudice de tous autres droits ou garanties qu’il peut détenir en vertu du CONTRAT.

II.15 [bookmark: _Toc536531747][bookmark: _Toc172645632]LANGUE DU CONTRAT
Le présent document est établi en langue française, qui sera la langue faisant foi pour tout ce qui concerne la signification ou l’interprétation du CONTRAT, à l’exclusion de toute autre langue.

II.16 [bookmark: _Toc172645633]AUDIT
Le CONTRACTANT pourra faire l’objet d’un audit portant sur le respect de la règlementation et de des obligations contractuelles applicables à l’exécution du présent CONTRAT. Cet audit pourra être mené par EXPERTISE FRANCE ou par un tiers mandaté par EXPERTISE FRANCE et ne pourra être refusé par le CONTRACTANT. Dans l’hypothèse où l’audit est réalisé par un tiers, le tiers mandaté ne peut être un concurrent direct du CONTRACTANT. Les audits programmés peuvent être réalisés de manière périodique ou spontanée à la demande d’EXPERTISE FRANCE ou d’un tiers. Dans tous les cas, le CONTRACTANT sera informé par un préavis d’au minimum de 5 jours ouvrés.
Le CONTRACTANT s’engage donc à :
· Permettre et faciliter à EXPERTISE FRANCE ou aux personnes mandatées par EXPERTISE FRANCE, l’accès aux informations nécessaires à l’exécution des audits, pouvant inclure des entretiens avec les personnes impliquées dans la mise en œuvre du présent CONTRAT ainsi que des visites sur place ;
· Présenter les documents relatifs à l’exécution du présent CONTRAT ainsi que tous documents dont la communication est exigée par les auditeurs ;
· Faire preuve de transparence et à répondre aux sollicitations des auditeurs ;
· Mettre en œuvre les mesures correctives éventuellement nécessaires.
EXPERTISE FRANCE notifiera au CONTRACTANT l’identité de la structure d’audit retenue lorsqu’il s’agit d’un cabinet extérieur, l’objet de la mission, la durée envisagée de la mission et le nom des experts missionnés. 
Le CONTRACTANT s’engage également à permettre à EXPERTISE FRANCE ou à tout autre tiers mandaté par celle-ci, de mener une enquête en cas d’allégation de pratique prohibée[footnoteRef:4] relative au présent CONTRAT, dans les conditions précitées. [4:  Les pratiques prohibées telles que définies par le groupe Agence française de développement sont définies ici : https://www.afd.fr/fr/ressources/politique-generale-du-groupe-afd-en-matiere-de-prevention-et-de-lutte-contre-les-pratiques-prohibees-2020 ] 

Les conclusions du rapport d’audit seront adressées à chacune des PARTIES par tout moyen jugé pertinent par EXPERTISE FRANCE.
Les conclusions pourront prescrire la mise en œuvre d’actions ainsi qu’un délai de réalisation.
Le refus du CONTRACTANT de se conformer aux exercices d’audits et/ou à leurs conclusions pourra entraîner la résiliation de plein droit par EXPERTISE FRANCE du présent CONTRAT sans indemnité. 

II.17 [bookmark: _Toc536531748][bookmark: _Toc172645634]RÈGLEMENT DES LITIGES - DROIT FRANÇAIS APPLICABLE
Tout différend entre les PARTIES relatif à l’existence, la validité, l’interprétation, l’exécution et la résiliation du CONTRAT (ou de l’une quelconque de ses clauses) que les PARTIES ne pourraient pas résoudre amiablement dans les 30 jours de la notification du différend par la PARTIE demanderesse à l’autre PARTIE, sera soumis au jugement du tribunal compétent.
Le droit applicable au présent CONTRAT est le droit français, à l’exclusion de tout autre droit.

CONTRAT DE PRESTATION DE SERVICES – CONDITIONS GÉNÉRALES
Expertise individuelle dans le cadre de projet de coopération
	



[bookmark: _Toc70411448][bookmark: _Toc172645635]Annexe 1 : Descriptif de la mission d’expertise individuelle



[bookmark: _Toc70411450][bookmark: _Toc172645636]Annexe 2 : CV de l’Expert désigné




[bookmark: _Toc172645637]Annexe 3 : Fiche identité tiers 








[bookmark: _Toc172645638][bookmark: _Toc70411452]Annexe 4 : 

[bookmark: _Toc172645639]Annexe 5 : Modèle de bon de commande

BON DE COMMANDE

	DATE DE NOTIFICATION :				


	
RAPPEL DE L’IDENTIFICATION DU CONTRAT

	Objet du CONTRAT
	

	Numéro du CONTRAT
	

	Titulaire
	

	Date de notification
	

	
BON DE COMMANDE

	Numéro du bon de commande
	

	Objet du bon de commande
	


	Livrables intermédiaires
	

	Livrables finaux
	

	[Durée d’exécution][Délai de livraison]
	

	Conditions particulières d’exécution
	






	SIGNATURE DE LA PERSONNE HABILITÉE À ENGAGER EXPERTISE FRANCE

	Nom et fonction du signataire
	Date et lieu
	[bookmark: _GoBack]Signature
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Information tiers bénéficiaire :

NOM -Prénom*

Raison sociale*

Statut de la société*

Adresse*

Boite Postale 

Ville*

Pays*

N° de Siret

(pour les sociétés française uniquement)

N° de Tva Intracommuautaire

(pour les sociétés en zone UE uniquement)

Téléphone

Email*

Information sur la banque du bénéficiaire

Nom de la banque

Adresse de l'agence *

(une boite postale ne convient pas, inscrire l'adresse complète)

Ville*

Pays*

Titulaire du compte 

(reprendre exactement ce qui est inscrit sur le Relevé d'Identité Bancaire)

Numéro complet du compte

Iban/Bban(*)

 (*)Si le code IBAN (international bank account number) existe dans le pays où votre banque est établie

Bic/Swift

Devise du compte (1 seul choix possible)

Préciser si monnaie Locale :

Uniqement si pas de RIB :

Cachet et signature de l'établissement ( les 2 obligatoires)

En cas de changement de compte, merci de remplir à nouveau ce formulaire avec les nouvelles informations

 Certains pays ou banque ne délivrent pas de RIB. Dans ce cas, merci de faire également 

signer ce formulaire par l'établissement bancaire dans le cadre suivant:

Avant envoi, s'assurer que toutes les informations ont bien été reportées sur ce formulaire, c'est à cette seule condition que les paiements pourront être 

exécutés 



Date:                                           Nom-prénom du bénéficiaire :

Signature:

Joindre impérativement un relevé d'identité bancaire



Fiche d'identité d'un tiers



Mon

naie 

Local

Euros

Dollars


Feuille_de_calcul_Microsoft_Excel.xlsx
Feuil1



		Fiche d'identité d'un tiers

		Information tiers bénéficiaire :

		NOM -Prénom*

		Raison sociale*

		Statut de la société*



		Adresse*

		Boite Postale 

		Ville*



		Pays*



		N° de Siret				(pour les sociétés française uniquement)

		N° de Tva Intracommuautaire				(pour les sociétés en zone UE uniquement)

		Téléphone

		Email*



		Information sur la banque du bénéficiaire

		Nom de la banque

		Adresse de l'agence *

				(une boite postale ne convient pas, inscrire l'adresse complète)

		Ville*



		Pays*



		Titulaire du compte 

				(reprendre exactement ce qui est inscrit sur le Relevé d'Identité Bancaire)

		Numéro complet du compte

		Iban/Bban(*)

				 (*)Si le code IBAN (international bank account number) existe dans le pays où votre banque est établie

		Bic/Swift



		Devise du compte (1 seul choix possible)

		Préciser si monnaie Locale :



		Date:                                           Nom-prénom du bénéficiaire :
Signature:

		Joindre impérativement un relevé d'identité bancaire

		 Certains pays ou banque ne délivrent pas de RIB. Dans ce cas, merci de faire également signer ce formulaire par l'établissement bancaire dans le cadre suivant:				Uniqement si pas de RIB :

						Cachet et signature de l'établissement ( les 2 obligatoires)









		Avant envoi, s'assurer que toutes les informations ont bien été reportées sur ce formulaire, c'est à cette seule condition que les paiements pourront être exécutés 

		En cas de changement de compte, merci de remplir à nouveau ce formulaire avec les nouvelles informations
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Désignations des unités commandées 

conformément au bordereau de prix unitiares du contrat

Quantités

Prix unitaires 

€ HT

 Montants

en €uros HT 

                                             -   € 

                                             -   € 

etc.                                              -   € 

Montant total  H.T. 

                                             -   € 

Taux de T.V.A.

0%

Montant de la T.V.A.

                                             -   € 

Montant total T.T.C.

                                             -   € 


Feuille_de_calcul_Microsoft_Excel1.xlsx
Feuil1

		Désignations des unités commandées 
conformément au bordereau de prix unitiares du contrat		Quantités		Prix unitaires 
€ HT		Montants
en €uros HT

								- 0 €

								- 0 €

		etc.						- 0 €



						Montant total  H.T. 		- 0 €

						Taux de T.V.A.		0%

						Montant de la T.V.A.		- 0 €

						Montant total T.T.C.		- 0 €
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25
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EI12867


 


 


 


OBJET


 


DE


 


LA


 


MISSION


 


D’EXPERTISE


 


INDIVIDUELLE


 


:


 


Expert·e en formation et employabilité


 


 


 


 


D
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:


 


 


 


 


 


 


 


 


 


Le présent contrat est soumis au Code de la commande publique français (CCP) dans sa version en 


vigueur issue de l’ordonnance n° 2018


-


1074 du 26 novembre 2018 portant partie législative et du décret 


n° 2018


-


1075 du 3 décembre 2018 portant partie 


réglementaire du CCP.


 


La co


nsultation est passée selon la 


procédure adaptée en application des articles L. 2123


-


1 et R. 2123


-


1 3


ème


 


alinéa re


levant des services spécifiques.
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